
L’opposant Gabriel Rufyiri de retour au Burundi

    Africanews,Â 11/03/2022  Au Burundi, les opposants et les membres de la sociÃ©tÃ© civile sont souvent victimes de
pression. Le pays a un nouveau prÃ©sident depuis prÃ¨s de deux ans, et pour certains, mÃªme sâ€™il y a des amÃ©liorations Ã 
faire les choses sont moins pire quâ€™avant.  Alors certains qui Ã©taient en exil nâ€™hÃ©sitent pas Ã  rentrer. Câ€™est le cas de Gabriel
Rufyiri, prÃ©sident de l'OLUCOME, une ONG qui lutte contre la corruption. Il est de retour chez lui depuis moins dâ€™une
semaine.  
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  Â« Câ€™Ã©tait vraiment la volontÃ© que jâ€™avais depuis longtemps malgrÃ© tous les risques que je peux courir. Mais Ã§a nâ€™a pas
Ã©tÃ© facile Â», explique-t-il.  Conscient des risques quâ€™il encoure Ã  dÃ©noncer la corruption au Burundi, Gabriel Rufyiri estime
que le pays se doit de le protÃ©ger.  Â« Lâ€™Etat doit veiller sur ma sÃ©curitÃ©. Vous savez il y a beaucoup des membres de
lâ€™Olucome qui ont Ã©tÃ© assassinÃ©s Ã  cause de leur travail donc câ€™est lâ€™Etat qui a le devoir Ã  protÃ©ger tous les citoyens y
compris moi-mÃªme Â»  MalgrÃ© ces risques, il est dÃ©terminÃ© Ã  poursuivre son travail.  Â« Je suis prÃªt Ã  continuer mon
travail de dÃ©fense des droits des citoyens plus particuliÃ¨rement la recherche de la gouvernance. Â»  Le pays fait face Ã 
une corruption endÃ©mique que mÃªme le chef de lâ€™Ã©tat Evariste Ndayishimiye a dÃ©noncÃ© en expliquant que cela
empÃªchait le dÃ©veloppement du pays.  Â« La corruption est Ã  un niveau inacceptable oÃ¹ tout le monde est appelÃ© Ã 
combattre ce mal qui est lâ€™ennemi de lâ€™Ã©conomie, ennemi du dÃ©veloppement, ennemi de la dÃ©mocratie. Câ€™est lâ€™ennemi de
tout le monde sauf les corrompus. Â»  AprÃ¨s les Etats Unis, câ€™est au tour de l'Union europÃ©enne de mettre fin aux
sanctions imposÃ©es en 2016 au Burundi pour saluer le processus politique engagÃ© dans le pays. Des milliers de
personnes sont descendues dans les rues de Bujumbura samedi en signe de soutien au gouvernement aprÃ¨s cette
annonce.  Mais une dizaine dâ€™ONG burundaises ont condamnÃ© cette dÃ©cision, elles soutiennent que rien n'a changÃ© sur
le plan des droits humains pour justifier cette dÃ©marche.  
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